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Résumé 

Le programme FAO/PNUE pour des systèmes alimen-
taires durables a été créé en 2011 avec le soutien de la 
Suisse. L’objectif était de préparer et préfigurer un pro-
gramme dans le domaine alimentaire ayant vocation à 
s’intégrer dans le cadre décennal de programmation 
concernant les modes de consommation et de produc-
tion durables (10YFP1) des Nations Unies. Ce témoignage 
présente brièvement le cadre dans lequel s’inscrivait ce 
programme, son organisation et  ses principaux résul-
tats. Le programme s’est focalisé sur le rôle que peut 
jouer la consommation durable pour favoriser le déve-
loppement de la production durable, notamment à 
travers les standards volontaires, des chaînes de valeur 
durables et les régimes alimentaires durables. Il a identi-
fié le rôle crucial de la connaissance et du partage de 
connaissances entre acteurs. Ces activités, ainsi que la 
promotion de la notion même de système alimentaire 
durable, ont contribué au lancement du programme sur 
les systèmes alimentaires durables approuvé par le 
conseil du 10 YFP en 2016. 

 
Abstract 

The FAO/UNEP Sustainable Food Systems programme 
has been created in 2011 with the support of Switzerland 
to prepare a programme on sustainable consumption 
and production concerning food that would be integrat-
ed in the 10 Year Framework of Programmes on Sustain-
able Consumption and Production (10YFP) adopted by 
the United Nations in 2012. This paper briefly presents 
the institutional context in which it was developed, its 
organization and main activities. The programme fo-
cused on how sustainable consumption can drive sus-
tainable production, including voluntary standards, 
sustainable value chains and sustainable diets. It high-
lighted the key role of knowledge and of knowledge 
sharing between different categories of actors. These 
activities, along with the promotion of the notion of 
sustainable food systems contributed to the launch of a 
programme under the auspices of the 10YFP and ap-
proved by its Board in 2016.  

 

Les origines du cadre décennal de pro-
grammation des Nations Unies concer-
nant les modes de consommation et de 

production durables (10YFP) 

a Conférence des Nations Unies sur l’environnement 
et le développement de 1992 à Rio de Janeiro a re-
connu que « la cause principale de la dégradation 
continue de l'environnement mondial est un schéma 

                                                 
1 Abréviation de l’anglais 10 Year framework program on sustainable consumption and production 

de consommation et de production non viable, notamment 
dans les pays industrialisés, qui est extrêmement préoccu-
pant dans la mesure où il aggrave la pauvreté et les déséqui-
libres ». Elle a ainsi  consacré le chapitre 4 de l’Agenda 21 à la 
consommation et production durables (CNUCED, 1992). 
Celui-ci fixe deux objectifs : se concentrer sur les schémas de 
production et de consommation non durables et développer 
des stratégies et politiques nationales pour encourager la 
modification de ces derniers. Le Sommet de Johannesburg 
sur le développement durable en 2002 (Rio+10) a appelé à la 
création d’un cadre décennal de programmation concernant 
les modes de consommation et de production durables 
(10YFP). En réponse à cet appel, le processus de Marrakech 
a développé de 2003 à 2011 une série d’activités dont 
sept Marrakech Task Forces, groupes de travail thématiques, 
créés à l’initiative des Etats avec des partenaires non gou-
vernementaux, secteur privé, secteur associatif (PNUE, 
2012). Ni l’agriculture, ni l’alimentation n’était intégrées dans 
ce processus.  
 

L’organisation du 10 YFP 
Le 10YFP a été adopté en 2012 à Rio de Janeiro lors de la 
Conférence des Nations Unies sur le développement durable 
(Rio+20). Il vise à renforcer la coopération internationale 
pour accélérer la transition vers une consommation et une 
production durables dans tous les secteurs, tant dans les 
pays développés que dans les pays en développement. Il est 
dirigé par un Conseil de dix Etats, deux pour chacun des cinq 
groupes régionaux des Nations Unies. Le secrétariat du 
10YFP2 est assuré par le PNUE. La figure 1 présente schéma-
tiquement l’organisation du 10YFP ainsi que les mécanismes 
(Marrakech Task Forces et programme FAO/PNUE) qui en 
ont préparé les programmes thématiques. 

 
Figure 1 : le 10YFP : arrangements institutionnels 

 

Le programme FAO/PNUE, précurseur du pro-
gramme du 10YFP sur les systèmes alimentaires 
durables  

Le programme FAO/PNUE pour des systèmes alimentaires 
durables a été créé en 2011 par la FAO3 et le PNUE4, avec le 
soutien de la Suisse, pour combler le manque d’un proces-
sus spécifique au secteur alimentaire dans le processus de 
Marrakech et préparer et préfigurer un programme suscep-
tible d'être à terme intégré dans le 10YFP. A la différence 

                                                 
2 http://www.scpclearinghouse.org/sites/default/files/10yfp-general-brochure-fr.pdf 
3 La FAO est l’agence des Nations Unies pour l’agriculture et l’alimentation. 
http://www.fao.org/home/fr/ 
4 Le PNUE est le programme des Nations Unies pour l’environnement. https://www.unep.org/fr 
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des Task Force du processus de Marrakech, le rôle moteur a 
été assumé par la FAO et le PNUE, notamment du fait de la 
particulière sensibilité politique du sujet. A été mis en place 
un groupe de travail multiacteurs (Agrifood Task Force) sur 
le modèle des groupes de travail thématiques du processus 
de Marrakech, composé d’organismes gouvernementaux, 
d’organismes des Nations Unies et organisations internatio-
nales, d’organisations de la société civile et d’acteurs du 
secteur privé5. Dès sa première réunion fin 2010 à Genève, le 
groupe a circonscrit son champ d’action à la consommation 
et la production alimentaires, excluant les productions agri-
coles non alimentaires, et adopté une approche systémique, 
mettant l’accent sur les liens entre consommation et pro-
duction durables. 
Quatre grands domaines de travail ont été définis: i) amélio-
rer et développer des plateformes d’information sur les 
produits agroalimentaires et les systèmes alimentaires du-
rables; ii) assurer une communication fiable et pérenne 
d’informations sur les produits alimentaires tout au long de 
la chaîne de production; iii) créer des conditions propices à 
l’adoption de modes de production durables; iv) utiliser les 
approches fondées sur les marchés. 
Le programme a principalement orienté ses travaux sur les 
relations entre consommation et production alimentaires 
durables. Il a développé des méthodes de travail visant à 
faciliter l’engagement d’acteurs variés et cherché à pro-
mouvoir la notion de système alimentaire durable ainsi que 
l’approche systémique, transdisciplinaire et multiacteurs qui 
la sous-tend. Ne disposant pas de ressources propres, le 
programme s’est construit à partir des projets et initiatives 
de chacun des partenaires, en privilégiant les discussions au 
sein de la Task Force pour progresser vers une compréhen-
sion partagée de la notion de système alimentaire durable ; 
chaque réunion annuelle de la Task Force étant précédée 
d’un atelier de partage d’expériences et d’analyses sur un 
sujet d’intérêt. Ce type de format a permis de faciliter les 
échanges de perspectives différentes et de faire émerger 
des éléments de synthèse partagés, résumés ci-après. 
 

Permettre à la consommation alimentaire d’être un 
moteur de la production durable 

Dès la première réunion du programme, fin 2010, les partici-
pants ont souligné la nécessité de mettre l’accent sur la 
consommation durable et ses liens avec la production. De 
nombreux organismes, notamment la FAO, étaient déjà 
fortement engagés sur la durabilité de la production agri-
cole. Surtout il apparaissait que la consommation peut jouer 
un rôle déterminant dans l’orientation de la production vers 
plus de durabilité. Or la consommation et ses liens avec la 
production sont des domaines à la fois  plus difficiles à ap-
préhender et sur lesquels il semble plus difficile d’agir, no-
tamment pour les pouvoirs publics, du fait de la diversité des 
acteurs concernés. C’est précisément sur ces points qu’un 
programme multi-acteurs a le plus à apporter. Le pro-

                                                 
5 Ont participé aux travaux de la Agrifood Task Force les pays suivants: Afrique du Sud, Barbades, 
Brézil, Chine, Costa Rica, Etats Unis d’Amérique, Ghana, Inde, Indonesie, Kazakhstan, Maroc, Nou-
velle Zélande, Pays Bas, Royaume Uni, Suisse, ainsi que la Commission Européenne, l’OCDE, la 
European Food SCP Roundtable (qui regroupe des acteurs publics et privés au niveau européen), 
Consumers International, International Fertilizer Association, la Sustainable Agriculture Initiative, le 
South Centre, le World Wildlife Fund, Action Contre la Faim, la FAO, le PNUE, ICTSD (International 
Centre for Trade and Sustainable Development), ISEAL Alliance (International Social and Environ-
mental Accreditation and Labelling Alliance), IUCN (Union international pour la conservation de la 
nature),  WBCSD (World Business Council For Sustainable Development), UNCTAD (Conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le développement), UNDESA (Nations Unies Département des 
affaires économiques et sociales (ONU DAES)), UNIDO (Organisation des Nations unies pour le 
développement industriel (ONUDI)).  

gramme a particulièrement travaillé sur quatre sujets à 
l’interface entre consommation et production : les stan-
dards volontaires de durabilité, la réduction des pertes et 
gaspillage, la durabilité dans les chaînes de valeur, et les 
régimes alimentaires durables.  
Les standards volontaires de durabilité sont apparus 
d’emblée comme un sujet majeur d’intérêt, à la fois comme 
exemplaire du lien entre consommation et production du-
rables, mais aussi parce que leur multiplication 
s’accompagne d’interrogations sur leur crédibilité et sur leur 
efficacité, ainsi que de craintes sur les risques d’entraves à 
l’accès aux marchés. Une conception extensive de la notion 
de standard volontaire de durabilité a été ici utilisée. Elle 
couvre l’ensemble des standards volontaires, qu’ils soient 
publics ou privés, qui peuvent contribuer à la reconnais-
sance et la promotion de modes de production plus du-
rables. Elle s’applique quels que soient les enjeux de durabi-
lités couverts, larges ou restreints, et quelles que soient les 
approches envisagées, notamment indicateurs ou cahiers 
des charges liés à des pratiques ou à la gestion d’un terri-
toire. Une analyse des projets conduits par la FAO de 2004 à 
2013 et les présentations effectuées en 2013 (FAO, 2014) ont 
permis d’identifier un certain nombre de points majeurs. La 
multiplication de standards volontaires dans le secteur ali-
mentaire risque d’entraîner des coûts supplémentaires pour 
les producteurs et de limiter l’accès aux marchés. Elle rend 
nécessaire plus de coordination et de reconnaissances mu-
tuelles, avec un rôle à jouer pour les acteurs publics, natio-
naux et internationaux. La plupart des standards volontaires 
n’inclut explicitement qu’une partie des dimensions de la 
durabilité. Ils sont souvent limités à une seule dimension, 
l’environnement notamment, et fréquemment ne couvrent 
qu’un seul enjeu environnemental, empreinte carbone par 
exemple. Il est nécessaire d’appréhender de manière plus 
complète la durabilité des chaines de valeur et de tenir 
compte des impacts des standards volontaires, et ce dans 
des contextes différents. En particulier, les standards volon-
taires ne procurent pas toujours des bénéfices économiques 
et sociaux aux petits producteurs. Ce n’est pas toujours 
l’outil le plus approprié, notamment faute souvent de mar-
ché spécifique. Leur mise en œuvre requiert en outre un 
environnement légal et un appui adaptés, notamment en 
matière de développement des compétences. Un facteur 
essentiel est l’implication des producteurs dans la concep-
tion et la mise en œuvre du système, ce qui requiert souvent 
leur organisation collective, avec des ressources humaines 
et financières appropriées. Les standards volontaires consti-
tuent un outil essentiel pour partager de l’information avec 
les consommateurs. Leur efficacité nécessite de mieux 
comprendre les motivations des consommateurs et aussi de 
clarifier l’information transmise par les standards. 
L’importance des pertes et gaspillage alimentaires est à bien 
des égards emblématique de la non durabilité du système 
alimentaire global (HLPE, 2014). Leur réduction peut consti-
tuer un point d’entrée consensuel et relativement facile à la 
question plus complexe et politiquement difficile de la dura-
bilité des systèmes alimentaires, fournissant un thème de 
discussion et d’action partagé, permettant ensuite 
d’aborder des questions plus difficiles. Ont été développées 
au sein du programme des activités sur le gaspillage dans les 
chaînes de distribution (par exemple un guide à destination 
des collectivités locales et des entreprises (UNEP, 2014) ainsi 
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qu’une campagne de communication vers les consomma-
teurs. 
Ces deux thématiques, standards volontaires et pertes et 
gaspillage, fournissent des points d’entrée à la question plus 
vaste et plus complexe de la durabilité des chaînes de va-
leur. L’analyse des initiatives présentées dans les différents 
ateliers par le programme et en particulier celui consacré 
aux chaines de valeurs (FAO, 2016a) permet de dégager un 
certain nombre de résultats préliminaires. La plupart des 
initiatives concrètes, sur le terrain, ont un objectif prioritaire 
qui oriente leur vision de la durabilité et leurs actions, qu’il 
s’agisse de la valorisation de la production locale, de 
l’intégration de la biodiversité ou encore des normes de 
sécurité au travail dans les plantations de bananes (FAO, 
2016a). Beaucoup d’entre elles sont néanmoins ouvertes à la 
prise en compte d’aspects plus diversifiés, notamment parce 
que cela peut permettre de créer de nouvelles raisons 
d’agir, en particulier pour des catégories d’acteurs diffé-
rentes. Il convient toutefois de noter que la réflexion holis-
tique sur la durabilité a surtout été conduite de manière 
globale et que l’incarner dans des projets concrets nécessite 
de nouvelles méthodes de travail facilitant la transdisciplina-
rité, l’inclusion de perspectives d’acteurs très différents. Elle 
suppose également d’effectuer les éventuels arbitrages 
entre options et d’identifier les points nécessitant une coor-
dination entre acteurs, sur des priorités partagées, comme 
la préservation d’un type de paysage et de sa biodiversité ou 
encore la réduction des pertes et gaspillages au long d’une 
chaîne de valeur (FAO, 2016a). Les questions de gouver-
nance apparaissent ainsi centrales. La dynamique des chan-
gements mérite aussi d’être mieux comprise. Tous les inter-
venants de l’atelier soulignent que le changement prend du 
temps et que la continuité est une condition essentielle de 
succès. Les initiatives qui réussissent sont souvent celles qui 
parviennent à s’adapter à des priorités et des conditions 
changeantes, notamment en termes de politiques pu-
bliques, pour parvenir à leurs objectifs. Elles adoptent des 
stratégies diverses pour déterminer leurs priorités, les plus 
importantes, ou alors les plus faciles et consensuelles. Dans 
ce dernier cas, il peut s’agir d’une étape pour construire une 
confiance mutuelle entre acteurs avant d’aborder des ques-
tions plus difficiles. Il ressort que les initiatives réussies sont 
souvent fondées sur une forme d’identité préexistante, 
individuelle ou collective, à partir de laquelle elles construi-
sent leur propre identité qui leur permet de durer et de 
construire des modalités de gouvernance adaptées. La no-
tion de territoire peut y jouer un rôle important. La recon-
naissance et la valorisation par le marché, les consomma-
teurs, citoyens et pouvoirs publics est essentielle pour assu-
rer à terme la durée et le développement d’une action. De 
telles considérations conduisent à envisager les dimensions 
sociales et culturelles comme un moteur essentiel du chan-
gement vers plus de durabilité ; la dimension économique le 
rendant, ou non, possible. Elles mettent aussi en lumière la 
nécessité de mieux comprendre les ressorts des modifica-
tions d’attitudes et de comportements des acteurs, en par-
ticulier des consommateurs et quels peuvent être les mo-
dèles économiques, les business models, qui puissent orien-
ter les acteurs économiques vers des chaînes de valeur du-
rables. 
Parallèlement ont été conduits des travaux visant à mieux 
caractériser les régimes alimentaires durables en utilisant le 
régime méditerranéen comme objet d’étude. Les régimes 

alimentaires durables ont été définis en 2010 comme « les 
régimes qui ont de faibles impacts environnementaux et 
contribuent à la sécurité alimentaire et à la nutrition ainsi 
qu’à une vie saine pour les générations présentes et à ve-
nir.  Les régimes alimentaires durables sont protecteurs et 
respectueux de la biodiversité, culturellement acceptables, 
accessibles, économiquement justes et abordables, nutri-
tionnellement adéquats, sains et sûrs, tout en optimisant 
l’utilisation des ressources naturelles et humaines » 
(FAO/Bioversity, 2012). La FAO, avec le CIHEAM et de nom-
breux partenaires, a cherché à développer une méthode 
pour appliquer cette définition. Le choix du régime méditer-
ranéen comme objet d’étude était dû à plusieurs ensembles 
de raisons. C’est d’abord un modèle bien caractérisé, à partir 
de l’alimentation de populations rurales du Bassin méditer-
ranéen dans les années 1950 et qui influence encore large-
ment les régimes des pays de la région, même s’il est en 
recul. Le second ensemble de raisons tient à ses impacts 
bénéfiques pour la santé, largement étudiés et à la recon-
naissance, plus récente, de son impact plus faible sur 
l’environnement que d’autres régimes, plus riches en pro-
duits d’origine animale (Padilla M., Capone R. et Palma G., 
2012). Enfin, une communauté scientifique pluridisciplinaire 
s’est constituée, notamment autour de la reconnaissance du 
régime méditerranéen comme patrimoine immatériel de 
l’UNESCO. Cela a permis d’identifier des séries d’indicateurs 
pour quatre grands domaines : nutrition, santé et style de 
vie ; environnement et ressources naturelles ; économie ; 
société et culture. Il convient de souligner une différence 
fondamentale entre le premier domaine, qui porte sur les 
personnes, individus ou populations, dont le régime est 
étudié, et les trois autres qui concernent en fait les systèmes 
alimentaires d’où proviennent les aliments. Ceux-ci peuvent 
en effet être très divers et très éloignés des lieux où sont 
consommés les aliments. Il n’y a pas (ou plus) de stricte 
homogénéité spatiale entre espaces de production et de 
consommation. De ce fait, les indicateurs des trois domaines 
environnement, économie, société doivent être considérés 
comme des indicateurs de l’incidence du régime alimentaire 
sur la durabilité des systèmes, avec un degré de précision 
qui dépendra de la connaissance de l’origine et des condi-
tions de production, transformation, distribution de chaque 
produit. L’évaluation de la durabilité des régimes alimen-
taires suppose donc de les considérer dans leurs relations 
avec le système alimentaire (FAO, 2015). Ce constat a no-
tamment conduit au développement du Organic Food Sys-
tem Program6.  
 

Faciliter le partage de connaissances 

L’amélioration de la durabilité des systèmes alimentaires 
nécessite de prendre en compte des sujets très divers, ainsi 
que leurs interactions, et à des échelles différentes. Elle 
requiert l’engagement d’acteurs à la fois nombreux et di-
vers, qui ont chacun une perspective spécifique sur la dura-
bilité, déterminée par leur fonction, leurs priorités, leur 
échelle d’intervention. Cela requiert un effort tout particu-
lier en matière de génération, collecte et partage de con-
naissances. Ce point, reconnu dans les quatre domaines de 
travail définis par l’Agrifood task force, a été également sou-
ligné à propos des Marrakech task forces (Rezaei, 2013) ainsi 
que lors de la consultation relative au programme du 10YFP 

                                                 
6 https://organicfoodsystem.net/ 
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sur les systèmes alimentaires durables. Il s’agit de construire 
une base de connaissances qui soit à la fois large et opéra-
tionnelle ; partagée par toutes les parties prenantes et 
adaptée aux besoins spécifiques de chaque catégorie 
d’acteurs. Cela conduit à distinguer des types de besoins de 
connaissance complémentaires (FAO, 2016b) :  

- Une compréhension partagée des sujets ainsi que des dif-
férentes perspectives des acteurs, de manière à pouvoir 
discuter et se mettre d’accord sur des orientations collec-
tives (Rastoin, J-L. 2016) ; 

- Des « outils » de connaissance adaptés aux besoins de 
chaque catégorie d’acteurs ; 

- Des mécanismes de collecte et de partage des données 
adaptés aux besoins de chaque catégorie d’acteurs ; 

- Des systèmes de partage d’information entre catégories 
d’acteurs. 
 

Promouvoir la notion de système alimentaire durable 

La promotion de la notion de système alimentaire durable 
était à la fois un des objectifs du programme et une condi-
tion de son succès. Il s’agissait à la fois de soutenir les ef-
forts visant à l’adoption du 10YFP et à l’intégration d’un 
programme sur les systèmes alimentaires durables, et de 
susciter une dynamique d’approche systémique dans et 
entre les organisations associées. Témoignent notamment 
des progrès réalisés en la matière, outre l’adoption du pro-
gramme du 10YFP pour des systèmes alimentaires durables 
(voir infra) les discussions successives du sujet au Comité de 
l’agriculture de la FAO7 (COAG) et les rapports du Secrétaire 
général à l’Assemblée générale des Nations Unies sur le 
développement agricole et la sécurité alimentaire de 2012 et 
2014 (UN, 2012 ; 2014). Une étape essentielle a été l’adoption 
par le programme de la définition d’un système alimentaire 
durable comme "un système alimentaire qui garantit à cha-
cun la sécurité alimentaire et la nutrition sans compromettre 
les bases économiques, sociales et environnementales né-
cessaires à la sécurité alimentaire et à la nutrition des géné-
rations futures" (HLPE, 2014), qui a facilité l’appropriation 
d’une vision commune. Cette définition est désormais lar-
gement partagée par le système des Nations Unies.  
 

Le lancement du programme du 10YFP pour des 
systèmes alimentaires durables 

Un projet de programme sous l’égide du 10YFP a été prépa-
ré à partir du programme FAO/PNUE et à la lumière de ses 
travaux, discuté et amendé par l’Agrifood Task Force. Après 
une consultation publique et appel à manifestation d’intérêt 
pour participer au programme, celui-ci a été approuvé par le 
comité consultatif multipartite, lors de la réunion de lance-
ment du programme le 22 octobre 2015 en marge de 
l’Exposition Universelle de Milan. Le programme8 a été ap-
prouvé par le Conseil du 10YFP en avril 2016. 
Le programme du 10YFP est codirigé par l’ Afrique du Sud 
(Ministère du commerce et de l’industrie), la Suisse (Office 
fédéral de l’agriculture), l’Institut humaniste pour la coopé-
ration (HIVOS), organisation non gouvernementale néerlan-
daise, et le Fonds mondial pour la nature (WWF) ; avec un 
comité consultatif multipartite rassemblant des organismes 
gouvernementaux, des organismes des Nations Unies et 

                                                 
7 Voir http://www.fao.org/coag/reports/fr/ 
8 Disponible à http://www.scpclearinghouse.org/sites/default/files/10yfp-sfs-programmedoc.pdf 

organisations internationales, des organisations scienti-
fiques et techniques, des organisations de la société civile et 
des acteurs du secteur privé9. S’y ajoutent 70 partenaires 
appartenant à ces différents secteurs.  
Ce programme a pour objectif d’accélérer la transition vers 
des systèmes alimentaires durables et, pour ce faire, a rete-
nu quatre axes de travail : 
- Faire mieux connaître la nécessité d’adopter des systèmes 
alimentaires durables ; 
- Créer les conditions favorables pour des systèmes alimen-
taires durables ; 
- Améliorer l’accès aux informations et outils pratiques per-
mettant d’améliorer la durabilité des systèmes alimentaires ; 
- Renforcer les collaborations entre acteurs pour améliorer 
la durabilité des systèmes alimentaires ; 
Avec cinq thèmes privilégiés : 
- Les régimes alimentaires durables ; 

- La durabilité au long des chaines de valeur alimentaires ; 

- La réduction des pertes et du gaspillage alimentaires ; 

- Les plateformes multi-acteurs locales, nationales, régio-
nales pour faciliter la transformation vers des systèmes 
alimentaires durables ; 
- Des systèmes de production résilients, inclusifs et divers 
pour renforcer la durabilité. 
 

Bilan et perspectives 

Le premier objectif du programme FAO/PNUE était 
d’intégrer l’alimentation dans le champ du programme des 
Nations Unies sur la consommation et la production du-
rables. Cela n’allait pas de soi, faute d’un accord entre pays 
sur l’opportunité de le faire, faute aussi d’une vision parta-
gée de la notion de durabilité appliquée aux systèmes ali-
mentaires. Des discussions ciblées sur des objets précis, 
permettant de confronter des points de vue et perspectives 
très différents ont permis de progresser vers des constats 
partagés. Elles ont notamment permis de faire progresser 
dans beaucoup d’organisations partenaires, et notamment à 
la FAO, la notion même de système alimentaire durable et le 
besoin de réflexions intersectorielles et transdisciplinaires, 
voire multiacteurs. Le recours à une définition déjà formu-
lée, à l’extérieur, par un organisme scientifique incontes-
table, le HLPE, et déjà utilisée dans le champ du CFS, a per-
mis de dépasser les divergences au sein de la Task Force. 
L’identification d’axes de travail en termes de types d’action 
a permis à la fois d’éviter d’avoir à sélectionner des sujets 
trop précis, sources de conflits, et de garder une ouverture à 
des sujets émergents. 
Les acteurs présents défendent leurs propres positions, 
points de vue et intérêts, et l’on peut regretter que la socié-
té civile et les agriculteurs, en particulier les petits produc-
teurs, soient finalement assez peu présents, faute notam-
ment de moyens, humains et financiers. Ce risque de désé-
quilibre pourrait être d’autant plus marqué avec le change-
ment de mode de gouvernance, caractérisé par l’effacement 
relatif des organisations internationales, au profit d’une 
gouvernance partagée entre acteurs gouvernementaux et 
non gouvernementaux, conduisant conjointement les chan-
tiers dans lesquels ils s’engagent. 

                                                 
9 La liste complète est disponible sur http://www.scpclearinghouse.org/sites/default/files/10yfp-sfs-
brochure-en.pdf 
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Ce programme initié en 2016 et ayant vocation à se dérouler 
jusqu’en 2022 entre dans une nouvelle phase, construisant 
sur les acquis depuis 2011, avec des partenaires plus nom-
breux et diversifiés et résolument tourné vers la mise en 
œuvre. L’intégration dans le 10YFP offre des perspectives 
nouvelles, notamment pour organiser des synergies avec 
des programmes comme les achats publics durables, 
l’information du consommateur, ou encore le tourisme du-
rable, les villes durables, permettant de créer des débouchés 
et des incitations concrètes à la production alimentaire du-
rable. Elle devrait également faciliter les liaisons avec les 
acteurs régionaux et nationaux et la mobilisation des ac-
teurs. 
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